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Résumé 

Cet article analyse l’adoption des Normes Comptables Internationales pour le Secteur Public 

(IPSAS) dans la comptabilité publique de la République Démocratique du Congo (RDC), 

dans un contexte de recherche de transparence financière et de lutte contre la corruption. 

L’objectif est d’évaluer dans quelle mesure ces normes peuvent améliorer la gestion des 

finances publiques. La méthodologie combine une approche quantitative (enquête auprès de 

50 professionnels) et qualitative (entretiens avec 5 experts). Les résultats montrent une 

connaissance modérée des IPSAS : 76 % des répondants reconnaissent leur potentiel pour 

renforcer la transparence, mais expriment des doutes sur leur impact réel contre la corruption. 

L’analyse révèle que la réussite de leur adoption dépend fortement de la formation du 

personnel, de l’engagement politique, et de la mise en place d’un cadre juridique clair. Il est 

recommandé de renforcer la sensibilisation, la formation continue et le contrôle institutionnel 

afin d’assurer une mise en œuvre efficace et durable des IPSAS en RDC. 

Mots-clés : IPSAS ; Transparence financière ; Corruption ; Finances publiques et 

Gouvernance. 

 

Abstrat 

This article examines the adoption of International Public Sector Accounting Standards 

(IPSAS) in public accounting in the Democratic Republic of the Congo (DRC), as part of 

efforts to enhance financial transparency and fight corruption. The main objective is to assess 

how these standards can improve public financial management. The study uses both 

quantitative (survey of 50 professionals) and qualitative (interviews with 5 experts) methods. 

Findings reveal moderate awareness of IPSAS, with 76% of participants recognizing their 

potential to strengthen transparency, while remaining skeptical about their effectiveness in 

reducing corruption. 

The study highlights that successful adoption requires strong training programs, political 

commitment, and an appropriate legal framework. It recommends enhancing capacity 

building, awareness, and institutional monitoring to ensure the effective and sustainable 

implementation of IPSAS in the DRC, thereby promoting responsible and transparent 

financial management. 

Keywords: IPSAS; Financial Transparency; Corruption; Public Finance; Governance. 
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Introduction 

L’adoption des normes IPSAS (International Public Sector Accounting Standards) 

constitue aujourd’hui un enjeu majeur pour la modernisation de la comptabilité publique dans 

de nombreux pays, dont la République Démocratique du Congo (RDC). Ces normes, 

élaborées à l’échelle internationale, visent à promouvoir une plus grande transparence et une 

meilleure responsabilité dans la gestion des finances publiques. Dans un contexte congolais 

marqué par des défis persistants tels que la corruption, la faible gouvernance financière et le 

manque de reddition de comptes, leur mise en œuvre apparaît comme une réforme stratégique. 

Comme le souligne l’économiste Joseph Stiglitz (2002), la transparence constitue un pilier 

fondamental de la bonne gouvernance et de la lutte contre la corruption. Pourtant, malgré des 

réformes entreprises ces dernières années, la RDC continue de faire face à des difficultés 

structurelles qui entravent la transparence budgétaire et la gestion rigoureuse des fonds 

publics. 

L’état actuel de la gestion financière publique en RDC reflète un ensemble de 

dysfonctionnements profondément enracinés. Le pays dispose d’immenses ressources 

naturelles cuivre, cobalt, diamant, or, mais celles-ci ne se traduisent pas encore en une 

amélioration notable du bien-être économique de la population. Les faiblesses des systèmes 

comptables, souvent archaïques et non harmonisés, rendent la consolidation des comptes 

publics complexe et peu fiable. De plus, l’accès à l’information financière demeure limité, ce 

qui empêche les citoyens et les organisations de la société civile d’exercer un véritable 

contrôle sur l’utilisation des ressources publiques. À cela s’ajoute un manque criant de 

formation des agents de l’État, une insuffisance de moyens matériels et une faible culture de 

la reddition de comptes au sein des institutions. 

En matière de gouvernance, la corruption constitue l’un des obstacles les plus persistants. 

Les détournements de fonds, la fraude et le clientélisme ont contribué à fragiliser la confiance 

du public dans les institutions étatiques. Le cadre juridique existant, bien que prévoyant des 

mécanismes de contrôle, reste souvent inefficace en raison d’une application partielle des lois 

et d’une coordination insuffisante entre les différentes structures de lutte anticorruption. 

L’instabilité politique chronique, conjuguée à la prépondérance de l’économie informelle, 

rend encore plus difficile la mise en place d’un système de gestion publique transparent et 

rigoureux. Dans ce contexte, la participation citoyenne reste marginale, et la société civile 

peine à jouer pleinement son rôle de contre-pouvoir. 
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C’est dans cette optique que l’adoption des normes IPSAS apparaît comme une étape 

décisive pour renforcer la transparence financière et instaurer une culture de responsabilité au 

sein de l’administration publique congolaise. En imposant des standards internationaux de 

comptabilité, ces normes favorisent la clarté, la comparabilité et la fiabilité des informations 

financières produites par l’État. Selon Robert H. McKee (2010), l’uniformisation des 

pratiques comptables constitue une condition essentielle à la transparence et à la 

responsabilisation des acteurs publics. L’application de ces normes peut donc contribuer à 

restaurer la confiance du public et des investisseurs dans la gestion des finances publiques. 

Par ailleurs, les IPSAS ne se limitent pas à une réforme technique ; elles représentent 

également un instrument de lutte contre la corruption. En exigeant une traçabilité accrue des 

opérations financières et une présentation claire des comptes, elles facilitent la détection 

d’irrégularités et d’abus potentiels. D’après Transparency International (2018), la 

transparence financière est l’un des leviers les plus efficaces pour prévenir la corruption et 

améliorer la gouvernance. Ainsi, les IPSAS offrent un cadre normatif susceptible de 

responsabiliser davantage les gestionnaires publics et de renforcer le contrôle interne comme 

externe des finances de l’État. 

En outre, l’application de ces normes peut conduire à une amélioration significative de la 

gestion budgétaire. En s’appuyant sur des principes comptables rigoureux et 

internationalement reconnus, les administrations publiques peuvent mieux planifier leurs 

dépenses, contrôler leurs engagements et optimiser l’allocation des ressources. Pour Alain B. 

Dufour (2015), une gestion financière performante repose sur des standards comptables 

solides qui permettent d’assurer une utilisation rationnelle et efficace des fonds publics. Cela 

revêt une importance capitale pour un pays comme la RDC, où la maîtrise des finances 

publiques conditionne en grande partie la réussite des politiques de développement. 

Ainsi, la mise en œuvre des normes IPSAS s’inscrit dans une démarche globale de réforme du 

secteur public congolais, orientée vers la bonne gouvernance, la transparence et la 

redevabilité. Cette transition vers une comptabilité plus moderne et conforme aux standards 

internationaux peut devenir un puissant levier pour assainir les finances publiques et renforcer 

la crédibilité de l’État vis-à-vis de ses partenaires techniques et financiers. 

L’objectif général de cette recherche est donc d’examiner comment l’adoption des normes 

IPSAS peut servir de catalyseur à la transparence financière et à la responsabilisation des 

acteurs publics en RDC. Plus spécifiquement, il s’agira de : 
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1. Analyser l’impact des IPSAS sur la transparence financière, en évaluant leur 

influence sur la visibilité et la fiabilité des informations comptables ; 

2. Étudier leur contribution à la lutte contre la corruption, en identifiant les 

mécanismes par lesquels ces normes favorisent la détection et la prévention des 

irrégularités ; 

3. Évaluer les défis et opportunités liés à leur mise en œuvre, en examinant les 

obstacles institutionnels, techniques et humains susceptibles d’en freiner l’adoption ; 

4. Formuler des recommandations concrètes pour une intégration réussie des IPSAS 

dans le système comptable public congolais. 

Le choix de ce sujet s’explique par l’urgence de renforcer la gestion des finances publiques 

en RDC, condition indispensable à la restauration de la confiance entre l’État et les citoyens. 

Cette étude vise à démontrer que la normalisation comptable internationale, au-delà de ses 

aspects techniques, peut constituer un véritable instrument de réforme institutionnelle et de 

consolidation démocratique. 

Les intérêts de cette recherche sont multiples. Sur le plan pratique, elle pourrait contribuer à 

améliorer la gouvernance financière en offrant un cadre d’analyse et des pistes d’action pour 

une mise en œuvre efficace des IPSAS. Sur le plan scientifique, elle enrichit la réflexion sur 

les liens entre transparence, responsabilité et performance dans la gestion publique. Enfin, sur 

le plan social, elle ambitionne de montrer comment une comptabilité publique modernisée 

peut participer à la lutte contre la corruption et au renforcement de la confiance citoyenne. 

Cet article est organisé comme suit : 

1. Revue de littérature, présentant les travaux antérieurs et les cadres théoriques relatifs 

à la transparence financière et aux dépenses publiques ; 

2. Méthodologie, décrivant les approches retenues pour l’analyse ; 

3. Analyse des données et discussion des résultats, les données exploitées et les 

implications des résultats obtenus. 

1. Revue de littérature 

1.1. Revue théorique 

Les normes IPSAS (International Public Sector Accounting Standards), élaborées par le 

Conseil des normes comptables du secteur public (IPSASB) relevant de l’IFAC, visent à 

améliorer la transparence, la responsabilité et la comparabilité des états financiers dans le 

secteur public. Elles constituent aujourd’hui un instrument essentiel pour renforcer la 
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gouvernance économique et la gestion des finances publiques, notamment dans les pays en 

développement où les systèmes comptables demeurent souvent faibles et peu uniformes. 

1.1.1. Contexte et nécessité des IPSAS 

Dans plusieurs États africains, la comptabilité publique reste marquée par un manque de 

rigueur, une gestion archaïque et une faible transparence. Chan (2003) souligne que l’absence 

de normes comptables claires entraîne des pratiques de gestion opaques favorisant la 

corruption. Les IPSAS apportent ainsi un cadre harmonisé pour une meilleure fiabilité de 

l’information financière. 

Pour Lapsley (2009), ces normes jouent un rôle clé dans la création d’un climat de confiance 

entre gouvernants et citoyens, en plaçant la transparence au centre de la gestion publique. 

1.1.2. Les avantages des normes IPSAS 

Les IPSAS permettent d’abord une meilleure visibilité des flux financiers et une réduction 

des risques de fraude. Allen et Tommasi (2001) rappellent que la qualité du reporting 

financier est un pilier de la bonne gouvernance. 

Ensuite, elles assurent une comparabilité internationale des données budgétaires. Bourn 

(2007) estime que cette standardisation facilite l’évaluation des performances publiques et 

renforce la confiance des bailleurs de fonds. 

De plus, les IPSAS favorisent la responsabilité des gestionnaires publics, en exigeant une 

reddition de comptes plus rigoureuse et traçable, gage d’une gouvernance plus crédible. 

1.1.3. Défis d’implémentation 

Malgré leurs atouts, la mise en œuvre des IPSAS se heurte à plusieurs difficultés. Les pays en 

développement manquent souvent de ressources humaines qualifiées pour interpréter et 

appliquer correctement ces normes. Hameed (2005) note que la formation insuffisante du 

personnel constitue l’un des principaux obstacles. 

Le manque de soutien politique représente un autre frein. Selon un rapport du PNUD 

(2011), sans volonté politique forte, les réformes comptables restent superficielles et sans 

effet durable. L’adoption des IPSAS requiert donc un engagement à la fois technique et 

institutionnel. 

1.1.4. Perspectives d’avenir 

De nombreuses études, comme celle de Pina et Torres (2010), soutiennent que les avantages 

à long terme des IPSAS compensent largement les contraintes initiales. La recherche future 

devrait s’attacher à analyser les bonnes pratiques d’adoption selon les contextes nationaux, 

afin d’adapter ces normes aux réalités locales. 
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En somme, les IPSAS constituent un levier majeur de réforme pour une gestion plus 

transparente et responsable des finances publiques. Leur succès dépend toutefois d’un 

environnement institutionnel favorable, d’une formation adéquate et d’une véritable volonté 

politique. 

1.2. Revue empirique 

Les études empiriques démontrent globalement le potentiel des IPSAS à renforcer la 

transparence et la responsabilité dans la gestion publique. McKee (2010) a montré que leur 

adoption améliore la confiance du public, bien que ses travaux portent surtout sur des pays 

développés, limitant leur applicabilité à l’Afrique. 

Le rapport de Transparency International (2018) établit un lien clair entre transparence 

financière et lutte contre la corruption, en soulignant que des rapports comptables clairs 

réduisent les opportunités de malversations. Cependant, ce rapport reste général et ne traite 

pas du cas congolais. 

Pour Dufour (2015), les normes IPSAS renforcent la discipline budgétaire et la bonne 

allocation des ressources, mais il reconnaît les défis que rencontrent les pays à faibles 

capacités institutionnelles. 

Stiglitz (2002), quant à lui, met en avant la transparence comme fondement de la bonne 

gouvernance, sans toutefois examiner le rôle spécifique des IPSAS dans ce processus. 

Certaines recherches menées sur la RDC pointent les mêmes difficultés : manque de données 

fiables, faible formation du personnel et instabilité institutionnelle. Cela montre que, malgré 

un consensus théorique sur l’importance des IPSAS, leur application concrète dépend 

largement du contexte politique et administratif. 

L’étude de Smith et Johnson (2015) sur “The Role of IPSAS in Enhancing Public Sector 

Accountability” confirme que ces normes renforcent la responsabilité publique. Cependant, 

les auteurs reconnaissent que leurs conclusions, tirées de pays développés, sont difficiles à 

transposer aux économies africaines. 

De son côté, Transparency International (2018), dans “Corruption and Transparency”, 

insiste sur la rigueur comptable comme moyen de prévention de la corruption, sans aborder 

spécifiquement le cadre IPSAS. 

Diallo et N’Guessan (2017), dans “Public Sector Accounting Reforms in Africa”, montrent 

que plusieurs pays africains s’appuient sur les IPSAS pour renforcer la gouvernance 

budgétaire. Toutefois, ils relèvent un manque de formation et des résistances institutionnelles. 

Mwangi (2019), dans “Governance and Corruption in Africa”, souligne la nécessité d’une 
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réforme profonde des institutions, tout en regrettant que peu d’études mesurent l’impact 

concret des IPSAS sur la réduction de la corruption. 

En RDC, Tshibanda (2020), dans “Corruption and Public Financial Management in the 

DRC”, décrit les faiblesses persistantes de la gestion des finances publiques, mais sans 

aborder le rôle potentiel des IPSAS. 

Kambale (2021), dans “The Impact of International Standards on Public Sector Accounting 

in the DRC”, examine les avantages possibles d’une adoption des normes internationales, 

mais ses résultats restent théoriques et manquent de données empiriques. 

Globalement, la littérature révèle un manque d’études approfondies sur la RDC, ce qui 

justifie la nécessité d’une recherche contextualisée sur l’impact réel des IPSAS dans ce pays. 

2. Méthodologie 

Cette étude cherche à évaluer comment l’adoption des normes IPSAS peut contribuer à 

améliorer la transparence financière et à réduire la corruption dans la gestion publique en 

RDC. Elle adopte une approche mixte, combinant des analyses quantitatives et qualitatives, 

afin de dégager à la fois des tendances mesurables et des perceptions approfondies. 

2.1. Type et objectifs de recherche 

La méthode retenue combine questionnaires standardisés et entretiens semi-directifs. 

Les objectifs spécifiques sont : 

1. Analyser l’impact des IPSAS sur la transparence des opérations financières ; 

2. Examiner leur contribution à la lutte contre la corruption ; 

3. Identifier les obstacles et opportunités de leur mise en œuvre ; 

4. Proposer des recommandations adaptées au contexte congolais. 

2.2. Population et échantillon 

La population cible comprend des acteurs du secteur public : comptables, auditeurs, 

gestionnaires et agents de contrôle. 

L’échantillon se compose de 50 participants, répartis ainsi : 

 Administration publique : 70 % 

 Secteur privé : 14 % 

 ONG : 4 % 

 Audit : 4 % 

 Autres : 2 % 

La sélection, non probabiliste, repose sur la méthode de convenance, afin d’assurer une 

diversité de profils. Une répartition équilibrée selon le genre a été recherchée. 
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2.3. Collecte des données 

Deux instruments sont utilisés : 

1. Questionnaire structuré : il recueille des données sur les caractéristiques 

sociodémographiques, le niveau de connaissance des IPSAS et les perceptions liées à 

la transparence et à la corruption. Les questionnaires sont distribués en ligne et lors 

d’ateliers. 

2. Entretiens semi-structurés : cinq entretiens sont menés auprès d’experts et de 

responsables publics pour approfondir les aspects qualitatifs et recueillir des avis sur 

les conditions d’adoption des IPSAS en RDC. 

Un pré-test a été réalisé auprès de 10 personnes pour ajuster la clarté et la pertinence des 

questions. 

2.4. Analyse des données 

Analyse quantitative 

Les données quantitatives sont traitées avec SPSS. 

Les analyses incluent : 

 Statistiques descriptives pour caractériser les répondants ; 

 Analyses univariées et corrélationnelles pour étudier les relations entre les 

perceptions et les variables sociodémographiques ; 

 Régression linéaire et logistique pour mesurer l’influence de certains facteurs (âge, 

formation, expérience) sur la connaissance des IPSAS. 

Analyse qualitative 

Les entretiens sont soumis à une analyse thématique. Les propos sont codés et regroupés en 

grands thèmes (perception, obstacles, perspectives). 

Une triangulation des données est réalisée entre les résultats qualitatifs et quantitatifs afin de 

renforcer la cohérence des conclusions. 

2.5. Validité et Fiabilité 

2.5.1. Validité 

La validité du questionnaire sera assurée par des experts du domaine lors de la phase de pré-

test, permettant ainsi d’identifier et de corriger les biais potentiels dans les questions. La 

validité externe sera aussi considérée en comparant les résultats avec des études similaires 

menées dans d’autres pays ou contextes. 
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2.5.2. Fiabilité 

Tableau 1 : Profil socio-démographique de l’échantillon 

Variables Catégories Effectif (n) Pourcentage (%) 

Genre 
Masculin 42 84% 

Féminin 8 16% 

Niveau 

d’éducation 

Licence  34 68% 

Master  10 20% 

Formation 1 2% 

Doctorat 5 10% 

Secteur 

d'activité 

Administration publique 39 78% 

Secteur privé 7 14% 

Audit 1 2% 

ONG 2 4% 

Autre administration financière provinciale 1 2% 

Âge 

(années) 

Moyenne ± Écart-type 40.7 ± 11.5    

Médiane (Min – Max) 40.0 (22 – 60)   
Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

La fiabilité des données sera évaluée par le biais de tests de consistance interne, comme le 

coefficient alpha de Cronbach, pour vérifier la cohérence des réponses aux différentes parties 

du questionnaire. Un coefficient supérieur à 0,7 sera considéré comme acceptable. 

3. Analyse des données et discussions des Résultats  

3.1. Analyse quantitative  

3.1.1. Analyse Univariée  

3.1.1.1. Caractéristiques socio-démographiques des répondants 

L’échantillon de l’étude est constitué de 50 participants, dont une majorité de genre masculin 

(84%), tandis que les femmes représentent 16 %. Concernant le niveau d’éducation, la 

proportion la plus élevée correspond aux titulaires d’une licence (68%), suivis des détenteurs 

d’un master (20%) et d’un doctorat (10%). Un seul répondant (2%) a indiqué une formation 

spécialisée autre. En termes de secteur d’activité, la grande majorité travaille dans 

l’administration publique (78%), contre 14 % dans le secteur privé. Les autres secteurs 

représentés incluent les ONG (4%), l’audit (2%) et une administration financière provinciale 

(2 %). L’âge moyen des participants est de 40,7 ± 11,5 ans, avec une médiane de 40 ans, ce 

qui signifie que la moitié des répondants a moins de 40 ans et l’autre moitié plus de 40 ans. 
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Graphique n°1 : Statistiques descriptives. 

 

 

Source : Elaborer par moi-même à partir des données de l’enquête par questionnaire 

Pour la réalisation du graphique de la variable âge, celle-ci a été regroupée en tranches 

codifiées comme suit : 1 = moins de 25 ans, 2 = 25 à 34 ans, 3 = 35 à 44 ans, 4 = 45 à 54 ans 

et 5 = 55 ans et plus. Concernant la variable secteur d’activité, la codification retenue est la 

suivante : 1 = Administration publique, 2 = Secteur privé, 3 = Audit, 4 = ONG et 5 = Autre 

administration financière provinciale. 

3.1.2. Sources d’information sur les IPSAS 

La formation professionnelle constitue la principale source de connaissance des IPSAS (60 

%), ce qui traduit le rôle clé des programmes de renforcement de capacités dans la diffusion 

de ces normes. Les lectures personnelles (32%) et la participation à des séminaires ou 

conférences (22 %) apparaissent également comme des canaux significatifs, mais secondaires. 

Enfin, une très faible proportion (2 %) déclare ne rien savoir encore des IPSAS, ce qui montre 

que la majorité des répondants ont déjà été exposés, directement ou indirectement, à ces 

normes. 

Tableau 2.  Les principales sources d’information sur les IPSAS. 

Sources  Effectif (n) Pourcentage (%) 

Formation professionnelle 30 60 

Lectures (livrés, articles) 16 32 

Séminaires/conférences 11 22 

N'en sait encore rien sur IPSAS 1 2 
Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Ces résultats soulignent que la formation structurée et institutionnelle reste le moyen le plus 

efficace de sensibiliser et de familiariser les acteurs aux IPSAS, alors que les initiatives 

individuelles (lectures, conférences) jouent un rôle complémentaire. 
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3.1.3. Perceptions des IPSAS 

Les répondants ont évalué l’impact potentiel des normes IPSAS sur deux dimensions 

essentielles de la gouvernance publique : la lutte contre la corruption et l’amélioration de la 

transparence financière. 

Tableau 3. Statistiques descriptives des perceptions des IPSAS. 

Variables N Manquants Moyenne Médiane Écart-type 

Connaissance des normes IPSAS 49 1 1.14 1 0.354 

Perception de l’amélioration de 

la transparence financière 
50 0 1.70 2 0.735 

Impact des IPSAS sur la lutte 

contre la corruption 
50 0 2.56 2 1.31 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Les résultats montrent que la majorité des répondants déclarent connaître les normes IPSAS 

(moyenne = 1,14 sur une échelle binaire, 1 = Oui ; 2 = Non). 

● Concernant la lutte contre la corruption, la moyenne obtenue est de 2,56 ± 1,31, ce qui 

traduit une perception modérée : certains participants estiment que les IPSAS peuvent 

jouer un rôle important, mais d’autres restent sceptiques quant à leur efficacité réelle 

dans ce domaine. Cette dispersion (écart-type élevé) reflète la diversité des opinions et 

peut indiquer une expérience inégale des pratiques de corruption dans les institutions 

publiques. 

● Pour la transparence financière, la moyenne est de 1,70 ± 0,73, ce qui suggère une 

perception globalement favorable. Les répondants semblent associer directement 

l’application des IPSAS à une amélioration des pratiques comptables et à une 

meilleure visibilité de l’information financière. L’écart-type relativement faible traduit 

ici une convergence des avis en faveur de cette dimension. 

Les participants estiment de manière globalement favorable que l’adoption des IPSAS peut 

améliorer la transparence financière. L’écart-type relativement faible traduit un consensus 

assez marqué autour de cette dimension. En revanche, l’impact sur la lutte contre la 

corruption est perçu de façon plus hétérogène. Certains participants considèrent les IPSAS 

comme un outil efficace de réduction de la corruption, tandis que d’autres demeurent 

sceptiques. Ainsi, les répondants attribuent prioritairement aux IPSAS un rôle de 

renforcement de la transparence des finances publiques, tandis que leur efficacité dans la lutte 

anticorruption apparaît plus incertaine et discutée. 

3.1.4. Test t pour échantillons  

Les deux tests sont hautement significatifs (p < 0,001), ce qui signifie que les moyennes 
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observées pour les perceptions de la transparence et de la lutte contre la corruption diffèrent 

significativement de zéro. Autrement dit, les répondants expriment globalement une 

perception positive et non aléatoire de l’impact des IPSAS. 

Tableau 4. Test t pour échantillons. 

Variable t ddl p 

Pensez-vous que l’adoption des normes IPSAS peut améliorer la 

transparence financière dans la comptabilité publique ? 
16,3 49 <0,001 

À quel point pensez-vous que les normes IPSAS peuvent aider à lutter 

contre la corruption ? 
13,8 49 <0,001 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau montre que l’adoption des normes IPSAS est perçue positivement pour améliorer 

la transparence financière et lutter contre la corruption dans la comptabilité publique. Pour la 

question sur la transparence, le test t = 16,3 (ddl = 49, p < 0,001) indique que la majorité des 

répondants estime que les IPSAS renforcent la clarté et la fiabilité des informations 

financières. Concernant la lutte contre la corruption, t = 13,8 (ddl = 49, p < 0,001) confirme 

que les normes sont vues comme un outil de réduction des pratiques corruptives. Ces résultats 

soulignent que les IPSAS sont un levier essentiel de bonne gouvernance. 

3.1.5. Avantages de l'adoption des normes IPSAS 

Les résultats montrent que l’avantage le plus fréquemment cité par les répondants est 

l’amélioration de la transparence (74%), ce qui confirme que cette dimension est perçue 

comme le principal apport des IPSAS. Viennent ensuite le renforcement de la responsabilité 

(52%) et la meilleure gestion des fonds publics (48%), traduisant l’importance accordée aux 

aspects de gouvernance et de performance financière. Enfin, des avantages secondaires 

comme la traçabilité (6 %) et la lutte contre la corruption (4%) sont mentionnés, mais de 

manière marginale.  

Tableau 5.  Les principaux avantages de l'adoption des normes IPSAS  

Avantages  Effectif (n) Pourcentage (%) 

Meilleure gestion des fonds publics 24 48 

Renforcement de la responsabilité 26 52 

Amélioration de la transparence 37 74 

Traçabilité 3 6 

Lutte contre la corruption  2 4 
Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau met en évidence les principaux avantages de l’adoption des normes IPSAS dans le 

secteur public. L’amélioration de la transparence arrive en tête avec 74 % des répondants, 

montrant que ces normes favorisent un reporting financier clair et accessible. Le 
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renforcement de la responsabilité (52 %) et la meilleure gestion des fonds publics (48 %) 

reflètent l’impact positif sur la performance et la reddition des comptes des institutions 

publiques. Des aspects tels que la traçabilité (6 %) et la lutte contre la corruption (4 %) 

sont moins cités, mais soulignent néanmoins des bénéfices indirects liés à une gestion 

financière plus rigoureuse. 

3.1.6. Défis de l'adoption des normes IPSAS 

L’obstacle le plus fréquemment cité par les répondants est la résistance au changement (64 

%), ce qui montre que l’adhésion des acteurs constitue un enjeu central dans la mise en œuvre 

des IPSAS. Le manque de formation des agents publics (42%) apparaît également comme une 

contrainte importante, soulignant la nécessité de renforcer les capacités techniques et 

opérationnelles. Le cadre juridique insuffisant (30%) reflète le besoin d’une adaptation 

réglementaire et institutionnelle pour soutenir l’adoption des normes. Enfin, le manque de 

ressources financières (14%) est mentionné, mais de manière plus marginale par rapport aux 

autres défis. 

Tableau 6.  Les principaux Défis de l'adoption des normes IPSAS. 

Défis  Effectif (n) Pourcentage (%) 

Résistance au changement 32 64 

Manque de formation des agents publics 21 42 

Manque de ressources financières 7 14 

Cadre juridique insuffisant 15 30 
Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 6 présente les principaux défis à l’adoption des normes IPSAS dans le secteur 

public. La résistance au changement, citée par 64 % des répondants, constitue l’obstacle 

majeur, reflétant l’attachement des agents aux pratiques traditionnelles. Le manque de 

formation, mentionné par 42 %, souligne la nécessité de renforcer les compétences 

techniques pour assurer une application correcte des normes. Le cadre juridique insuffisant 

(30 %) et le manque de ressources financières (14 %) limitent également l’efficacité de 

l’implémentation. Ces défis, d’ordre humain, institutionnel et financier, montrent que la 

réussite des IPSAS dépend autant de la préparation organisationnelle que des ressources 

disponibles. 

3.1.7. À quel point les normes IPSAS peuvent aider à lutter contre la corruption ? 

La majorité relative des répondants (42%) considère que les normes IPSAS sont « efficaces » 

pour lutter contre la corruption, tandis que 30 % estiment qu’elles sont « très efficaces ». 

Ainsi, plus de sept personnes sur dix expriment une perception globalement positive de leur 
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contribution. Toutefois, un quart des participants (26%) jugent leur impact seulement « 

moyen », et une faible minorité (2%) pensent qu’elles n’ont aucun effet.   

Tableau 7.  Fréquence des réponses à la question : « À quel point pensez-vous que les 

normes IPSAS peuvent aider à lutter contre la corruption ? » 

Réponses  Effectif (n) Pourcentage (%) 

Efficace 21 42 

Moyennement efficace 13 26 

Très efficace 15 30 

Pas du tout efficace 1 2 
Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 7 illustre la perception des répondants sur l’efficacité des normes IPSAS dans la 

lutte contre la corruption. Une majorité, soit 42 %, considère que ces normes sont « efficaces 

», tandis que 30 % les jugent « très efficaces », indiquant un fort consensus sur leur potentiel à 

réduire les pratiques corruptives dans le secteur public. Par ailleurs, 26 % estiment leur impact 

« moyennement efficace », montrant qu’une partie des participants reste prudente quant à leur 

influence réelle. Seul 2 % des répondants pensent qu’elles sont « pas du tout efficaces », 

soulignant que l’opinion négative est marginale. Ainsi, les IPSAS sont globalement perçues 

comme un outil crédible contre la corruption. 

3.2. Analyse Bivariée  

3.2.1. Connaissance des IPSAS selon les caractéristiques socio-démographiques 

a) Genre 

La majorité des hommes (34 sur 42 ; 81,0 %) déclarent connaître les normes IPSAS, tandis 

que toutes les femmes interrogées (7 sur 7 ; 100 %) affirment en avoir connaissance. Cette 

différence apparente en faveur des femmes n’est toutefois pas statistiquement significative 

selon le test du χ² (χ² = 1,59 ; ddl = 1 ; p = 0,207). Autrement dit, dans cet échantillon, le 

genre ne constitue pas un facteur déterminant de la connaissance des normes IPSAS. 

Tableau 8 : Connaissance des IPSAS selon le genre. 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

b) Secteur d’activité 

La proportion de répondants déclarant connaître les IPSAS est la plus élevée au sein de 

l’administration publique (32 sur 39 ; 82,1 %). Dans les autres secteurs (secteur privé, ONG, 

audit, autres administrations financières), cette proportion reste faible et minoritaire. 

Genre Connaît IPSAS (Oui) Connaît IPSAS (Non) Total 

Masculin 34 8 42 

Féminin 7 0 7 

Total 41 8 49 
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Cependant, le test du χ² n’indique aucune association statistiquement significative entre le 

secteur d’activité et la connaissance des IPSAS (χ² = 2,09 ; ddl = 4 ; p = 0,718). Cela suggère 

que, dans cet échantillon, la connaissance des IPSAS n’est pas conditionnée par le secteur 

professionnel d’appartenance. 

Tableau 9 : Connaissance des IPSAS selon le secteur d’activité. 

Secteur d’activité Connaît IPSAS (Oui) Connaît IPSAS (Non) Total 

Administration publique 32 7 39 

Secteur privé 6 0 6 

Audit 1 0 1 

ONG 2 0 2 

Autre 1 0 1 

Total 42 7 49 
Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 9 montre la répartition des connaissances des normes IPSAS selon le secteur 

d’activité. Dans l’administration publique, 32 participants connaissent les IPSAS contre 7 qui 

ne les connaissent pas, ce qui révèle que la majorité des agents publics ont une certaine 

familiarité avec ces normes. Dans le secteur privé, tous les 6 répondants connaissent les 

IPSAS, de même que les participants issus de l’audit, des ONG et des autres secteurs, qui 

déclarent également les connaître. Globalement, sur 49 répondants, 42 ont connaissance des 

IPSAS, soit une large majorité, tandis que 7 seulement ne les connaissent pas, soulignant que 

la sensibilisation reste nécessaire principalement dans l’administration publique. 

c) Niveau d’éducation 

Tableau 10 : Connaissance des IPSAS selon le niveau d’éducation. 

Niveau d’éducation Connaît IPSAS (Oui) Connaît IPSAS (Non) Total 

Licence 28 5 33 

Master 5 5 10 

Formation 1 0 1 

Doctorat 5 0 5 

Total 39 10 49 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 10 présente la connaissance des normes IPSAS selon le niveau d’éducation des 

répondants. Parmi les répondants titulaires d’une licence, la majorité (28 sur 33 ; 84,8 %) 

déclare connaître les IPSAS. Cette proportion diminue chez les détenteurs d’un master (5 sur 

10 ; 50 %), mais atteint 100 % chez les doctorants (5/5). Le test du χ² approche le seuil de 

signification statistique (χ² = 7,00 ; ddl = 3 ; p = 0,072), ce qui suggère une tendance selon 

laquelle le niveau d’éducation pourrait être lié à la connaissance des IPSAS. Bien que la 
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relation ne soit pas statistiquement confirmée au seuil conventionnel de 5 %, ces résultats 

laissent entrevoir que les niveaux d’études plus élevés favorisent une meilleure familiarité 

avec les normes IPSAS. 

3.2.1.1. ANOVA 

L’ANOVA montre qu’il n’existe pas de différence statistiquement significative entre les 

niveaux d’éducation pour la connaissance des IPSAS (F(3,45) = 2,50 ; p = 0,071). 

Tableau 11 : ANOVA - Connaissez-vous les normes IPSAS ? 

Variables Somme des carrés ddl Carrés moyens F p 

Niveau d'éducation 0.858 3 0.286 2.50 0.071 

Résidus 5.142 45 0.114 
  

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 11 présente les résultats d’une analyse de variance (ANOVA) visant à déterminer 

si la connaissance des normes IPSAS varie selon le niveau d’éducation des répondants. La 

variation entre les groupes (niveau d’éducation) est représentée par une somme des carrés de 

0,858 et un carré moyen de 0,286, tandis que la variation à l’intérieur des groupes (résidus) est 

de 5,142 avec un carré moyen de 0,114. Le test F obtenu est de 2,50 avec un niveau de 

signification p = 0,071. 

Comme le p-value est supérieur au seuil classique de 0,05, la différence observée entre les 

niveaux d’éducation n’est pas statistiquement significative. Autrement dit, bien que certains 

niveaux d’éducation semblent connaître davantage les IPSAS, cette différence pourrait être 

due au hasard et ne permet pas de conclure que le niveau d’éducation influence de manière 

significative la connaissance des normes IPSAS. 

3.2.1.2. Corrélations 

Tableau 12 : Matrice de Corrélation 

Variables 
Niveau 

d’éducation 

Transparence 

financière 

Lutte contre la 

corruption 
Genre Âge 

Secteur 

d’activité 

Connaissance 

des IPSAS 

Niveau 

d’éducation 
— 

r = 0,061 ; p = 

0,673 

r = -0,133 ; p = 

0,358 

r = 

0,271 ; p 

= 0,057 

r = 

0,065 ; p 

= 0,652 

r = 0,360 ; 

p = 0,010* 

r = -0,053 ; p = 

0,719 

Transparence 

financière 
— — 

r = 0,220 ; p = 

0,125 

r = 

0,105 ; p 

= 0,468 

r = -

0,042 ; p 

= 0,774 

r = 0,180 ; 

p = 0,211 

r = 0,091 ; p = 

0,535 

Lutte contre la 

corruption 
— — — 

r = -

0,062 ; p 

= 0,668 

r = -

0,104 ; p 

= 0,473 

r = 0,077 ; 

p = 0,594 

r = -0,089 ; p = 

0,543 

Genre — — — — 

r = -

0,056 ; p 

= 0,697 

r = 0,123 ; 

p = 0,395 

r = -0,180 ; p = 

0,215 

Âge — — — — — 
r = 0,115 ; 

p = 0,426 

r = -0,156 ; p = 

0,286 
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Secteur 

d’activité 
— — — — — — 

r = -0,172 ; p = 

0,238 

Connaissance 

des IPSAS 
— — — — — — — 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 12 présente la matrice de corrélation entre le niveau d’éducation, la transparence 

financière, la lutte contre la corruption, le genre, l’âge, le secteur d’activité et la connaissance 

des IPSAS. L’analyse révèle que la plupart des corrélations sont faibles et non significatives 

(p > 0,05), indiquant l’absence de relations linéaires marquées entre ces variables. La seule 

corrélation significative concerne le niveau d’éducation et le secteur d’activité (r = 0,360 ; p = 

0,010), montrant qu’un niveau d’éducation plus élevé est associé à certains secteurs. Les 

autres variables, y compris la transparence financière et la lutte contre la corruption, ne 

présentent pas de liens statistiquement significatifs. 

3.2.2. Régression logistique  

Tableau 13 : Régression logistique pour la Connaissance des IPSA 

Prédicteur Estimation (log-odds) Erreur standard Z p 

Âge -0,616 0,526 -1,171 0,24 

Genre -18,796 5382,852 -0,003 1 

Niveau éducation 0,514 0,672 0,765 0,44 

Secteur -16,664 2967,391 -0,006 1 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 8 présente les résultats d’une régression logistique examinant l’influence de l’âge, 

du genre, du niveau d’éducation et du secteur d’activité sur la connaissance des IPSAS. Les 

coefficients (log-odds) montrent que ni l’âge (-0,616, p = 0,24), ni le genre (-18,796, p = 1), ni 

le niveau d’éducation (0,514, p = 0,44), ni le secteur (-16,664, p = 1) n’ont d’effet 

statistiquement significatif sur la connaissance des IPSAS. Cela indique qu’aucune de ces 

variables n’explique de manière fiable la variation de la connaissance des normes IPSAS 

parmi les répondants. Ces résultats suggèrent que d’autres facteurs non étudiés pourraient 

influencer la connaissance des IPSAS. 

3.3. Analyse Multivariée  

3.3.1. Régression linéaire (âge, genre, secteur d’activité et connaissance des 

IPSAS) 

Le modèle de régression linéaire incluant l’âge, le genre, le secteur d’activité et la 

connaissance des IPSAS présente un coefficient de détermination R² = 0,0593, indiquant que 

ces variables expliquent environ 6 % de la variance de la perception de l’amélioration de la 

transparence financière. 
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Tableau 14 : Coefficients du modèle - Pensez-vous que l'adoption des normes IPSAS 

peut améliorer la transparence financière dans la comptabilité publique ? 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 10 présente les coefficients du modèle évaluant l’influence de l’âge, du genre, du 

secteur et de la connaissance des IPSAS sur la perception selon laquelle l’adoption des 

normes IPSAS peut améliorer la transparence financière. Les résultats montrent que toutes les 

variables ont des effets non significatifs (p > 0,05) : âge (-0,0279, p = 0,776), genre (0,2120, p 

= 0,481), secteur (0,1590, p = 0,213) et connaissance des IPSAS (0,2851, p = 0,377). Cela 

suggère qu’aucune de ces variables ne prédit de manière significative la perception de 

l’impact des IPSAS sur la transparence financière, indiquant que d’autres facteurs pourraient 

influencer cette perception. 

Tableau 15 : Coefficients du modèle - À quel point pensez-vous que les normes IPSAS 

peuvent aider à lutter contre la corruption ? 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 11 présente les coefficients du modèle analysant l’influence de l’âge, du genre, du 

secteur et de la connaissance des IPSAS sur la perception de leur efficacité dans la lutte contre 

la corruption. Les résultats indiquent que toutes les variables sont statistiquement non 

significatives (p > 0,05) : âge (−0,150, p = 0,396), genre (−0,371, p = 0,493), secteur (0,138, p 

= 0,547) et connaissance des IPSAS (−0,420, p = 0,470). Cela suggère qu’aucun de ces 

facteurs n’influence de manière significative la perception des répondants quant à l’efficacité 

des normes IPSAS pour réduire la corruption, laissant penser que d’autres variables 

contextuelles ou organisationnelles pourraient jouer un rôle. 

3.3.2. Régression linéaire (Impact sur la lutte contre la corruption, Impact sur la 

transparence financière, Secteur d’activité et niveau d’éducation) 

Le modèle de régression linéaire examine l’influence du niveau d’éducation et du secteur 

Prédicteur Estimation t p 

Âge -0.0279  -0.286 0.776 

Genre 0.2120 0.711 0.481 

Secteur 0.1590 1.263 0.213 

Connaissance IPSAS 0.2851 0.893 0.377 

Prédicteur Estimation t p 

Âge −0,150 −0,856 0,396 

Genre −0,371 −0,691 0,493 

Secteur 0,138 0,607 0,547 

Connaissance IPSAS −0,420 −0,729 0,470 
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d’activité sur la perception de l’adoption des IPSAS. Le modèle présente un R = 0,395 et un 

R² = 0,156, indiquant que 15,6 % de la variance des perceptions est expliquée par les variables 

incluses. 

Tableau 16 :  Coefficients du modèle - Niveau d’éducation 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 12 présente les coefficients du modèle analysant l’effet du niveau d’éducation sur 

la perception de l’impact des IPSAS. Les résultats montrent que le niveau d’éducation n’a pas 

d’effet significatif sur la lutte contre la corruption (−0,122, p = 0,233) ni sur la transparence 

financière (0,042, p = 0,821). En revanche, le secteur d’activité influence significativement 

cette perception (0,398, p = 0,011), indiquant que les répondants appartenant à certains 

secteurs perçoivent davantage l’impact des IPSAS. Ainsi, la perception de l’efficacité des 

normes semble dépendre plus du contexte professionnel que du niveau d’éducation des 

individus. 

3.3.3. Régression logistique (âge, genre, niveau éducation, secteur d’activité et 

connaissance des IPSAS) 

Le modèle de régression logistique explique environ 18,3 % de la variance de la connaissance 

des IPSAS (R² de McFadden = 0,183). 

Tableau 17 : Coefficients du modèle - Connaissance des IPSAS 

Prédicteur Estimation (log odds) Odds ratio p IC 95 % 

Âge -0.616  0.540 0.242 [−1,646 ; 0,415] 

Genre -18.796 6.87e-9 0.997 [−1,06e4 ; 1,05e4] 

Niveau éducation 0.514 1.672 0.444 [−0,803 ; 1,830] 

Secteur -16.664 5.79e-8 0.996 [−5,83e3 ; 5,80e3] 
Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 13 présente les résultats d’une régression logistique analysant les facteurs associés 

à la connaissance des IPSAS. Les coefficients indiquent que ni l’âge (log-odds = -0,616, p = 

0,242), ni le genre (log-odds = -18,796, p = 0,997), ni le niveau d’éducation (log-odds = 

0,514, p = 0,444), ni le secteur d’activité (log-odds = -16,664, p = 0,996) n’ont d’effet 

statistiquement significatif. Les odds ratios confirment également l’absence d’association 

forte entre ces variables et la connaissance des IPSAS. Les intervalles de confiance larges et 

incluant zéro renforcent cette conclusion. Ainsi, la connaissance des IPSAS ne dépend pas 

significativement de l’âge, du genre, du niveau d’éducation ou du secteur. 

 

Prédicteur Estimation t p 

Impact sur la lutte contre la corruption −0,122 −1,210 0,233 

Impact sur la transparence financière 0,042 0,228 0,821 

Secteur d’activité 0,398 2,664 0,011 
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3.4. Analyse qualitative 

3.4.1. Analyse qualitative de la base de données quantitative 

Tableau 18 : Analyse qualitative – Fréquence des Thèmes 

Thèmes Fréquences % du total % cumulé 

Adaptation au contexte congolais 3 4.1% 4.1% 

Approche progressive ou pilote 3 4.1% 8.2% 

Cadre juridique & institutionnel 3 4.1% 12.3% 

Financement & moyens 1 1.4% 13.7% 

Formation & renforcement capacités 5 6.8% 20.5% 

Observations positives 6 8.2% 28.8% 

Pas de suggestion 34 46.6% 75.3% 

Ressources humaines qualifiées 1 1.4% 76.7% 

Sensibilisation & vulgarisation 6 8.2% 84.9% 

Volonté politique & lutte corruption 11 15.1% 100% 

Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 14 présente l’analyse qualitative des réponses sur l’adoption des normes IPSAS, en 

identifiant les thèmes les plus fréquemment évoqués. La majorité des répondants (46,6 %) n’a 

émis aucune suggestion, ce qui montre un certain manque de propositions concrètes. Parmi les 

thèmes abordés, la « volonté politique et lutte contre la corruption » est le plus cité (15,1 %), 

soulignant l’importance perçue du leadership et de l’intégrité pour réussir l’implémentation. 

D’autres thèmes incluent « observations positives » et « sensibilisation & vulgarisation » 

(8,2 % chacun), ainsi que « formation & renforcement des capacités » (6,8 %). Les aspects liés 

au cadre juridique, à l’adaptation au contexte congolais ou à une approche progressive sont 

moins fréquents, indiquant que l’accent est surtout mis sur l’implication politique, la 

formation et la communication pour faciliter l’adoption des IPSAS. 

3.5. Analyse qualitative de la base de données qualitative 

L’analyse des réponses à notre enquête montre que le profil des experts n’a pas constitué un 

point central. L’expérience professionnelle et la connaissance des normes IPSAS ont été 

évoquées, mais seulement de façon secondaire. Les participants se sont davantage concentrés 

sur les avantages, les mécanismes, les défis et les solutions liés à la mise en œuvre des normes 

IPSAS. 
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Tableau 19 : Analyse qualitative – Fréquence des Thèmes 

Thèmes Fréquences % du Total % cumulés 

Adaptation au contexte congolais 2 0.7% 0.7% 

Approche progressive ou pilote 1 0.4% 1.1% 

Audit externe 19 6.8% 7.9% 

Cadre juridique & institutionnel 4 1.4% 9.4% 

Certification des comptes 3 1.1% 10.4% 

Connaissance IPSAS 5 1.8% 12.2% 

Contrôle interne 16 5.8% 18.0% 

Crédibilité internationale 24 8.6% 26.6% 

Données historiques 1 0.4% 27.0% 

Expérience professionnelle 6 2.2% 29.1% 

Financement & moyens 20 7.2% 36.3% 

Formation & renforcement capacités 12 4.3% 40.6% 

Lutte contre la corruption 9 3.2% 43.9% 

Modernisation administration 6 2.2% 46.0% 

Modernisation des systèmes 11 4.0% 50.0% 

Observations positives 18 6.5% 56.5% 

Partenariats internationaux 23 8.3% 64.7% 

Pas de suggestion 16 5.8% 70.5% 

Ressources humaines qualifiées 7 2.5% 73.0% 

Résistance au changement 3 1.1% 74.1% 

Révision législative 3 1.1% 75.2% 

Sensibilisation & vulgarisation 8 2.9% 78.1% 

Transparence 50 18.0% 96.0% 

Volonté politique 11 4.0% 100.0% 
Source : Nous-même à partir du logiciel Jamovi 

Le tableau 15 présente l’analyse qualitative des réponses concernant l’adoption des normes 

IPSAS, en identifiant les thèmes les plus fréquemment évoqués par les participants. La 

majorité des contributions (18 %) mettent en avant la transparence, soulignant l’importance 

cruciale d’une gestion financière ouverte et fiable. Les thèmes liés à la crédibilité 

internationale (8,6 %) et aux partenariats internationaux (8,3 %) reflètent l’intérêt pour 

l’harmonisation et la reconnaissance des pratiques comptables au niveau global. 

D’autres aspects importants incluent le financement et moyens (7,2 %), l’audit externe 

(6,8 %) et les observations positives (6,5 %), indiquant que les ressources, le contrôle et 

l’expérience pratique sont essentiels pour la mise en œuvre. Le contrôle interne (5,8 %), la 

formation et renforcement des capacités (4,3 %) ainsi que la volonté politique (4 %) 

montrent que le succès des IPSAS dépend autant des compétences, de l’organisation que de 

l’engagement institutionnel. 
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Enfin, des thèmes comme la résistance au changement, la révision législative ou la 

modernisation des systèmes sont moins cités mais restent pertinents pour assurer une 

adoption durable et efficace des normes IPSAS. 

3.6. Discussion des résultats 

1. Synthèse générale des résultats 

L’analyse des données quantitatives et qualitatives met en évidence une perception 

globalement positive des normes IPSAS parmi les acteurs interrogés. Les participants 

associent prioritairement ces normes à l’amélioration de la transparence financière (74 %), 

suivie du renforcement de la responsabilité (52 %) et d’une meilleure gestion des fonds 

publics (48 %). Ces résultats confirment que, pour la majorité des répondants, les IPSAS 

constituent un levier de gouvernance financière plus qu’un simple cadre comptable 

technique. 

Les résultats qualitatifs confirment cette tendance : la transparence (18 %) et la volonté 

politique (15 %) apparaissent comme les thèmes les plus cités, témoignant d’une attente forte 

vis-à-vis de l’État et des dirigeants dans la mise en œuvre effective de ces normes. 

2. Discussion thématique 

a) Transparence financière : un consensus fort 

Les résultats quantitatifs montrent un consensus important autour de la contribution des 

IPSAS à la transparence financière (moyenne = 1,70 ; écart-type = 0,73). 

Les analyses qualitatives confirment cette perception : les participants soulignent que 

l’application des IPSAS favorise la traçabilité des opérations, la fiabilité des états 

financiers et la certification des comptes, éléments essentiels pour restaurer la confiance du 

public et des bailleurs. 

Ces constats rejoignent les conclusions d’études menées au Kenya, en Tanzanie ou au Ghana 

(Ouda, 2019 ; IFAC, 2021), qui montrent que l’adoption des IPSAS améliore la redevabilité 

et réduit les zones d’opacité dans la gestion publique. 

b) Lutte contre la corruption : perception contrastée 

En revanche, la perception de l’impact des IPSAS sur la lutte contre la corruption demeure 

plus nuancée (moyenne = 2,56 ; écart-type = 1,31). 

Bien que plus de 70 % des répondants jugent les IPSAS « efficaces » ou « très efficaces » 

dans ce domaine, près d’un quart estiment leur effet seulement « moyen ». 

Cette divergence s’explique sans doute par le fait que les IPSAS, en elles-mêmes, ne suffisent 

pas à éradiquer la corruption : elles constituent un cadre normatif qui doit être accompagné 
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par des mécanismes de contrôle interne et externe, ainsi qu’une volonté politique ferme. 

Les résultats qualitatifs appuient cette lecture, en mettant en avant la « volonté politique et 

lutte contre la corruption » comme un thème clé (15,1 %). 

Ces observations confirment les conclusions d’Agbohou et al. (2020), selon lesquelles 

l’efficacité des IPSAS dépend étroitement du contexte institutionnel et de la culture 

organisationnelle. 

3. Facteurs explicatifs : entre limites statistiques et enjeux structurels 

Les analyses bivariées et multivariées montrent qu’aucune variable sociodémographique 

(âge, genre, niveau d’éducation, secteur d’activité) n’influence significativement la 

connaissance ou la perception des IPSAS (p > 0,05). 

Cela indique que la diffusion des connaissances sur les IPSAS est relativement homogène, 

mais aussi que les facteurs explicatifs sont probablement institutionnels (ex. : culture 

administrative, politiques de formation, disponibilité des ressources) plutôt qu’individuels. 

Toutefois, le secteur d’activité semble avoir un rôle particulier : les répondants du secteur 

public expriment une perception plus positive de l’impact des IPSAS sur la gestion et la 

transparence que ceux d’autres secteurs (p = 0,011). 

Cela peut s’expliquer par leur exposition directe aux réformes financières publiques, alors 

que les acteurs du secteur privé ou des ONG y sont moins impliqués. 

4. Les défis de l’adoption : un ancrage humain et institutionnel 

Les défis identifiés confirment la complexité de la mise en œuvre : 

 Résistance au changement (64 %) : les agents restent attachés aux pratiques 

comptables traditionnelles, ce qui freine l’appropriation des nouvelles normes. 

 Manque de formation (42 %) : le déficit de compétences techniques constitue un 

frein majeur. 

 Cadre juridique insuffisant (30 %) : la transposition complète des IPSAS nécessite 

une adaptation législative et réglementaire. 

 Manque de ressources financières (14 %) : les coûts de transition (modernisation 

des systèmes, formation, audit) restent élevés. 

Ces constats rejoignent ceux d’études réalisées dans d’autres contextes africains (Ouda & 

Klase, 2020 ; IPSASB, 2022), qui soulignent que la réussite des réformes IPSAS repose 

davantage sur la capacité institutionnelle, le soutien politique et la stabilité 

organisationnelle que sur des facteurs techniques seuls. 
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5. Implications pratiques et politiques 

Les résultats appellent plusieurs recommandations : 

1. Renforcer la formation et le renforcement des capacités, en intégrant les IPSAS 

dans les programmes universitaires et de formation continue. 

2. Moderniser les systèmes comptables et d’archivage, pour assurer la fiabilité et la 

disponibilité des données financières. 

3. Réviser le cadre juridique et réglementaire, afin d’aligner la législation nationale 

sur les exigences des IPSAS. 

4. Renforcer la communication et la sensibilisation des acteurs publics pour réduire la 

résistance au changement. 

5. Assurer un leadership politique fort, condition indispensable à la réussite et à la 

pérennité de la réforme. 

6. Discussion conclusive 

En définitive, les résultats confirment que l’adoption des IPSAS en RDC est perçue avant tout 

comme un vecteur de transparence et de crédibilité des finances publiques. 

Cependant, leur impact réel sur la corruption et la gouvernance dépendra largement de la 

mise en œuvre effective, du renforcement des institutions de contrôle et de la volonté 

politique. 

Cette étude contribue ainsi à une meilleure compréhension des conditions de succès des 

réformes comptables internationales dans les pays en développement, et souligne la nécessité 

d’une approche intégrée, combinant normes techniques, réforme juridique, formation et 

engagement politique. 

Conclusion 

Cette recherche avait pour objectif d’examiner le niveau de connaissance, les perceptions et 

les obstacles liés à l’adoption des normes International Public Sector Accounting 

Standards (IPSAS) dans le contexte de la République Démocratique du Congo. En 

combinant une approche quantitative auprès de cinquante participants et une analyse 

qualitative fondée sur des entretiens d’experts, l’étude a permis d’éclairer les principaux 

déterminants techniques, institutionnels et humains de cette réforme comptable. 

Les résultats issus des analyses statistiques montrent que la plupart des répondants disposent 

d’une bonne maîtrise des normes IPSAS et les associent principalement à une plus grande 

transparence financière ainsi qu’à un renforcement de la redevabilité publique. La 

transparence apparaît comme le bénéfice le plus fréquemment mentionné, suivie de la 
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responsabilisation des gestionnaires publics et d’une meilleure utilisation des ressources de 

l’État. En revanche, l’influence des IPSAS sur la réduction de la corruption reste perçue de 

manière plus partagée, ce qui traduit la conscience que ces normes, bien qu’importantes, ne 

suffisent pas à elles seules sans un cadre institutionnel solide et une volonté politique 

affirmée. 

L’analyse qualitative va dans le même sens. Les entretiens soulignent que le succès de la 

mise en œuvre des IPSAS dépend avant tout de facteurs tels que la formation du personnel, 

la mobilisation des moyens financiers et humains, et la stabilité du cadre juridique. Les 

experts interrogés insistent sur le fait que la dimension technique ne peut produire ses effets 

qu’à travers un accompagnement institutionnel et une stratégie d’appropriation progressive. 

Malgré ces avancées, l’étude met en évidence plusieurs contraintes structurelles : la 

résistance au changement, le manque de formation spécifique, l’insuffisance du dispositif 

législatif et les ressources limitées. Ces difficultés confirment que l’adoption des IPSAS doit 

s’inscrire dans une dynamique graduelle, soutenue par une politique de communication 

claire et un engagement politique constant. 

Dans l’ensemble, les résultats obtenus montrent que les IPSAS représentent un levier 

essentiel de modernisation et de gouvernance financière pour la RDC. Leur application 

effective pourrait contribuer à restaurer la crédibilité des finances publiques, à renforcer la 

confiance des citoyens et des partenaires internationaux, et à améliorer la performance de la 

gestion budgétaire. Toutefois, leur réussite dépendra largement de la capacité des autorités à 

intégrer cette réforme dans une stratégie plus globale de modernisation de l’administration 

publique, articulée autour de la transparence, de la formation continue et de la digitalisation 

des procédures comptables. 

Enfin, ce travail ouvre plusieurs perspectives de recherche. Il serait pertinent d’évaluer, à 

moyen terme, l’impact concret de la mise en œuvre des IPSAS, d’examiner les déterminants 

organisationnels et culturels de leur appropriation, ou encore de comparer l’expérience 

congolaise à celle d’autres pays africains ayant engagé des réformes similaires. 

Ainsi, l’adoption des IPSAS ne doit pas être perçue comme un simple exercice de conformité 

internationale, mais comme un processus de transformation durable vers une gestion 

publique plus transparente, responsable et performante. 
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